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Dominique Boullier

La République comme
horizon, la démocratie
comme expérience
Présentation du numéro

L es formes politiques institutionnelles que nous connaissons semblent
s ’ e s s o u ff l e r, la République n’a plus les vertus transcendantes qu’elle
avait, elle aussi devient discutable. D’autant plus que les autres pays

e u ropéens vivent sur d’autres modèles, et que l’Europe a engendré une
o rganisation dont on peut se demander si elle fait institution, son statut
i n c e rtain ne l’empêchant pas d’étendre sa prise en charge de décisions
toujours plus nombreuses. C’est le cas aussi de la « régulation intern a t i o-
n a l e», monstre conceptuel dont on ne sait orienter l’avenir. La démocra-
tie elle-même, en s’approfondissant pour accro î t re les droits des individus,
p o u rrait parfois re m e t t re en cause l’idée même d’un monde commun.
Cette incertitude sur les institutions politiques, qui ont jusqu’ici caractérisé
l’occident, se veut sans doute un écho de la disparition de l’ennemi totalitaire
qui évitait à bon compte d’interroger les profonds changements interv e n u s
dans «le monde réel». Le niveau d’instruction s’est considérablement élevé
et chacun veut dire son mot, les autorités dogmatiques se sont effondrées, les
sciences et les techniques ont une place prépondérante dans les «débats de
s o c i é t é», des participants toujours plus nombreux à la «c i t o y e n n e t é» frap-
pent à la porte, la «g l o b a l i s a t i o n» semble vouer tous les pouvoirs, devenus
tous locaux, à l’impuissance alors que dans le même temps, les part i c u l a r i s-
mes en tous genres prétendent obtenir statut institutionnel, sous la form e
c o m m u n a u t a i re notamment. Le numéro que nous présentons ne répondra
pas à toutes ces questions, ni à d’autres, mais il espère être suff i s a m m e n t
divers dans ses approches pour montrer une partie de ce qu’un appel à une
V Ie m e République devrait pre n d re en compte.
Pour changer nos habitudes (encore récentes au troisième numéro), nous
vous proposons de commencer notre discussion République/démocratie
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il le montre, ne peut guider des choix institutionnels de décentralisation,
alors que les impasses d’une organisation territoriale trop diluée sont
c o n n u e s : c’est l’esprit même d’une telle réforme qui est en cause et ses
p ropositions consistent en une «extension du domaine de la démocratie» ,
p o u rrait-on dire, c’est à dire en nouvelles obligations de débat. 
Mais chacun peut alors débusquer les idées reçues de l’autre, et la contro-
verse, si précieuse pour la démocratie, émerge lorsque Michel Balbot
r a ppelle aussi l’incurie de l’État centralisé dans de nombreux domaines,
l ’ h i s t o i re de sa construction sur le dos des régions et le travail pro g re s s i f ,
c e rtes lent, de montée en expertise de certaines collectivités, dès lors qu’on
leur donne des personnels, des sphères de responsabilité cohérentes et du
temps. Il est donc possible de discuter des choix institutionnels même s’il
reste difficile de savoir d’où viennent ces a priori, ces cadres de pensée qui
ont eux-mêmes leur histoire, comme le montre la diversité des situations
e u ropéennes. On comprend dès lors à quel point le travail d’élaboration
d’une constitution, sur lequel revient en détail Yann Moulier- B o u t a n g ,
est un enjeu fondateur d’un nouvel être politique, l’Europe, au-delà des
m a rchés et des directives. Les clivages classiques auraient pu se maintenir
e n t re fédéralisme et confédéralisme (une fédération d’États souverains! ! ? ? )
au profit des États-nations. Selon lui, les chances du fédéralisme sont
e n c o re réelles, comme le montre l’intervention de J. F i s c h e r. Mais il est
c e rtain que c’est en même temps le statut de chaque Européen dans son
lien symbolique avec cette entité nouvelle qui sera en jeu: dès lors, les poli-
tiques sociales européennes par exemple seront tout autant définitoires de
ce projet politique, et doivent apparaître dans le préambule.

« Pri n c i pe s », « fo n d e m e nt s » ? 
Il serait dès lors indispensable d’avoir un grand débat public sur les prin-
cipes qui fondent ces nouvelles institutions, dont une bonne partie se sont
déjà créées en marchant. Mais comment éviter à nouveau les lieux com-
muns, les déclarations générales vite oubliées une fois qu’elles sont sou-
mises à l’épreuve du gouvern e m e n t? C’est dans leur inscription dans le
d roit, dans leur cohérence interne et dans leur capacité d’auto explicita-
tion infinie que réside « l ’ e ff i c a c e » pro p re aux institutions et à leurs fon-
dements juridiques. Cela suppose de disposer d’une métaphysique, d’une
définition des êtres et des places, indépendante des situations, des arr a n-
gements et des négociations. Cela suppose paradoxalement de sortir ces
principes mêmes du débat et c’est ce que nous faisons dans les articles qui
i n a u g u rent ce numéro, respectant ainsi une tradition sans doute pern i-
cieuse (et bien française!) de discuter des fondements avant toute mise
en situation. Luc Boltanski montre ainsi comment l’aspiration à la Révo-
lution totale irrigue toute la pensée de gauche comme une « m y s t i q u e» à

Dominique Boullier La République comme horizon,… p.7-13 9

par le cinéma. Est-ce François Begaudeau ou le film qu’il commente Ê t re
et Av o i r qui tombent si « j u s t e » ? Les deux, sans doute, et le détour esthé-
tique est peut-être le mieux adapté pour approcher cette trame qui fait
n o t re vie institutionnelle. La République est-elle ce mythe refuge, pré-
s e rvé quelque part « l à - h a u t » sous la forme d’un ord re des places et des
significations que nous aurions perd u s ? N’est-elle pas plutôt ce cadre
n é c e s s a i re à nos impertinences, à nos réinventions démocratiques, à l’in-
t e rvention d’êtres toujours plus singuliers, jusqu’ici oubliés?
C a d re institutionnel, dogmatique, rappelle Legendre, hérité, souvent oublié,
ravivé lors de rituels, mais dont le principe opératoire même suppose l’oubli,
la méconnaissance, comme le disait Lefort de l’idéologie. C’est au fond ce
qui nous tient malgré nous et c’est ce que nous avons du mal à discuter (et
que nous aurons d’ailleurs du mal à discuter dans ce numéro.) Il est dès lors
quelque peu paradoxal de commencer un tel numéro en avouant ce que l’on
rate, ce qui paraît difficile à traiter par la posture théorique elle-même. Nous
aurions pu empiler les professions de foi et les déclarations enflammées sur
la liberté, l’égalité, la laïcité (et même sur la fraternité, la plus souvent délais-
s é e ) : mais peut-on en discuter1 ? Nous aurions pu re n d re gloire à tous les
h é ros de la République, qui finalement continuent à nous inspire r : mais
peut-on en discuter? Nous aurions pu rappeler toutes les institutions qui
c o n c o u rent au quotidien à faire tenir notre monde commun et même tenter
de penser leur pratique comme le fait Bruno Latour pour le conseil d’État2 :
mais comment en discuter? Cette obsession de la discussion, c’est au fond la
définition de base de la politique. Or, ce que nous échouons à penser, c’est
ce cadre indiscutable qui nous permet de discuter… !

Peut-on débat t re de ce qui nous institue ?
C e rtes, nous ne négligerons pas les institutions et nous prenons au sérieux
les réformes en cours telles que la décentralisation ou la convention pour
une constitution européenne. Ces moments où l’on discute des institu-
tions, où l’on en crée, sont suffisamment rares pour qu’on les étudie avec

attention. L’ a rticle bref de Bruno Latour montre
bien que l’on peut sortir des sentiers battus en
travaillant à coupler la politique telle qu’on l’a
toujours mise en scène (sous forme de déléga-
tion) avec celle qui émerge de collectifs plus
i n c e rtains, et tout cela dans un Sénat qui aurait
f i è re allure. Mais les autres articles qui term i n e n t
ce numéro ont ce trait en commun de rappeler à
quel point, en voulant réform e r, nous part o n s
toujours d’a priori, «d’idées re ç u e s» dit même
Jean François Collin. Le culte du local, comme
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L’expérience française du
21 avril 2002 nous apprend
par ailleurs que ces élans face
à la menace ant i r é p u b l i ca i n e
s o nt ra p i d e m e nt oubliés sous
le spleen de la défaite électo-
rale et des petits arrange-
ments entre amis pour
retrouver le pouvoir. Le Pen,
où ça? ?

Lato u r, Bru n o, La fabri q u e
du dro i t, La déco u ve rte, 2 0 0 2 .
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Mais, nous dit Anne Coppel, il ne pouvait pas y
avoir de définition préalable partagée, fondée sur
de supposés valeurs, règles ou principes républi-
c a i n s: c’est au bout du compte que la République
est réinventée car elle réintègre les drogués qu’elle
avait jusqu’ici rejetés, tout en ayant frôlé le communautarisme, si eff r a y a n t
pour les Français. La République gagne à se mettre ainsi en danger, la Répu-
blique devient un résultat au bout du compte d’un lent travail et non un pré-
requis. C’est le lent travail de composition démocratique qui finit par donner
chair à ces citoyens qui n’ont plus rien d’abstraits et qui font République.
Jean Gagnepain propose un cadre d’analyse systématique pour ce statut
des marges citoyennes, en rappelant qu’il est quelque peu artificiel de
p r é t e n d re attribuer des droits ou une citoyenneté à des êtres qui sont
d é p o u rvus des moyens de l’exerc e r. Il part du cas des enfants, que cer-
tains voudraient considérer comme une personne alors qu’ils sont néces-
s a i rement pris en charge par les adultes et donc incapables d’exercer pour
eux-mêmes leur statut potentiel. En revanche, lorsqu’ils sont devenus
adolescents et capables de l’exerc e r, on s’évertue, à l’école notamment,
à refuser leur participation entière à la Cité ou au moins à s’y entraîner.
Le cas des malades, dont A. Coppel ou M. Callon ont décrit les capacités
à se pre n d re en charge, celui des prisonniers et celui de tout élève, pro-
cèdent de la même question : loin de reposer sur un postulat abstrait de
citoyenneté, il faut tenir compte très précisément des conditions de sa
mise en œuvre pratique, admettre les moments de prise en charge (qui
font perd re cette «a u t o n o m i e», devenue mystique, elle aussi) mais pour-
tant ne jamais renoncer à faire advenir un exercice plein et entier de cette
citoyenneté pour tous les êtres en «curatelle »3.
P a rmi les êtres candidats à la République, les animaux ont toujours été mis
en avant par les écologistes. Isabelle Mauz montre bien comment les for-
mes mêmes d’un espace, d’une institution comme le parc de la Va n o i s e ,
ont été calquées sur les mœurs observées et espérées des bouquetins. Leur
activité, rarement disciplinée, produit des malentendus qui deviennent
p o u rtant dans le même temps des compromis durables : aujourd’hui, un
nouveau rôle et de nouveaux êtres sont en construction. Certes, ils sont eux
aussi participants souvent muets, si des observateurs attentifs de tous types
ne restituent pas leurs parcours, leurs avis pratiques sur la qualité des lieux.
Mais nous savons que notre République est tout entière construite sur ces
délégations, dont le modèle scientifique peut aussi nous appre n d re. 

Proc é d u res 
C’est pourquoi l’inventaire, fait par Bern a rd Reber, des conférences de
citoyens ou de consensus menés dans les cas de controverses scientifiques,
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la Péguy, pour la réalisation d’une pleine humanité définie toujours sous
f o rme de critique de l’état du monde actuel. Mais la critique artiste de la
gauche, fondée sur la ru p t u re avec les traditions collectives, est devenue,
sous la forme de la flexibilité, un leitmotiv des libéraux et guide la mise
en place de nouvelles règles collectives, dans le travail comme dans la
famille, sans que l’on mesure les conséquences d’une telle extension. Les
principes supérieurs qui ont contribué à fonder la République sont alors
p e rcutés par les exigences démocratiques de réalisation de soi : aujourd ’-
hui, pour Luc Boltanski, c’est « la re p roduction des êtres humains» q u i
devient le terrain de prédilection de l’aspiration à la Révolution totale. Ce
mouvement de détachement continu vis-à-vis des conditionnements
i g n o re ainsi paradoxalement ses pro p res déterminations et se trouve par-
t i c u l i è rement bien adapté aux exigences nouvelles du capitalisme. 
Pour Denis Collin, cette incertitude, largement générée par l’écologie, est
l’occasion de repenser les fondements de la République, ce qu’on ne peut
jamais dire autrement que sous forme d’évidence, de rappels à l’ord re :
nous pouvons pourtant recomposer les principes républicains pour intég-
rer le souci écologique, pour étendre le bien commun. Cette voie de la
re c o n s t ruction travaille donc le dogme au cœur même de son montage et
la tâche n’est pas facile. Car il restera aux acteurs concernés à se saisir de
ces métaphysiques pour en faire des politiques, à la fois débat et mise en
œ u v re, alors même qu’ils sont pris dans ces principes et même nés au
monde social et politique par eux.

Les ca n d i d ats à la citoye n n e t é
C’est pourquoi les autres articles explorent ce qui fait le quotidien des lut-
tes politiques, le travail de déplacement des problèmes, des alliances : au
fond, dans cette activité démocratique, dans ces pro c é d u res qu’on tente de
r é i n v e n t e r, tout se passe comme si on évitait d’entrer dans ces débats «d e
f o n d», dans cette discussion sur les essences, sur les places et sur le dogme.
C’est peut-être aux limites de la République que l’on peut trouver des pis-
tes, là où des êtres inédits, ineffables, inouïs ou infans (qui ne parlent pas),
peuvent émerger dès lors qu’on leur laisse un espace de composition expé-
rimentale. C’est ce que raconte avec une grande finesse et une grande pas-
sion Anne Coppel à propos de la dro g u e : il a fallu « f a i re avec» ce
quasi-dogme de la «g u e rre à la dro g u e», en le laissant en place tout en
menant une vraie politique. Tous les participants sont affectés par les nou-
velles questions posées par le sida et tous ont dû re m e t t re en cause leurs
façons établies de penser le problème. Qu’on arrive ainsi à re-qualifier les
substances, les drogués, les médecins, etc., c’est au fond un travail méta-
physique fort méticuleux : il permet de faire admettre que nous pouvons
v i v re avec les consommateurs de drogue et non plus viser à leur élimination.
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Nous aurions pu ou dû
é te n d re le questionnement
à celui des étra n g e r s, r é v é l a-
teurs parfaits de l’ é t at d’ u n e
R é p u b l i q u e.
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v o l o n t a i re s : déjà, ce sont d’autres formes institutionnelles qui doivent
être recherchées pour que la démocratie reste vivante. 
L’ é n e rgie consacrée à cette cause générale de la démocratie n’est donc
pas un ingrédient périphérique voire parasite. Comme le montre
J . Ribault dans son entretien avec C. Grammaglia, les associations ne
tiennent que par cette énergie militante. Pourtant, elles ont su acquérir
une expertise, devant les tribunaux notamment, qui les rend inquiétan-
tes pour certains acteurs. L’ i m p o rtant, nous dit J. Ribault, c’est que leur
activité, partant de problèmes locaux et particuliers, veut questionner le
d roit et ses principes généraux. Cette conversion juridique, aussi tech-
nique soit-elle, est souvent le meilleur levier de généralisation qui fait
passer ce qui émerge, au-delà du cas, vers la règle.
La question posée par les 35 heures est d’une certaine façon l’inverse : la
règle, en l’occurrence ici les lois Aubry, suffit-elle à traiter des cas et ainsi,
à changer réellement le statut du temps de travail pour les salariés ?
L’examen croisé des conditions et des effets de ces lois par M. D u m a s ,
D . Voynet, G. G o rce et J. Pelisse, montre à quel point les faiblesses de
n o t re démocratie et de notre République ne sont pas seulement au niveau
de ses institutions politiques mais dans les formes de lien permanent avec
les forces sociales. En l’absence de mouvement syndical implanté dans
c e rtains secteurs ou dans certaines petites entreprises, les lois se transfor-
ment contre l’intérêt des salariés pour qui elles avaient été conçues.
Quelle loi pourrait régénérer les « corps interm é d i a i re s » comme on dit,
voilà sans doute réforme encore plus urgente que les modes de scrutin, car
elle conditionne le poids de toute la chaîne démocratique. Dès lors, La
République n’est plus où on la met parfois, sur les frontons et sur les en-
t ê t e s : elle est dans la mise en œuvre pratique des moyens de faire vivre la
loi, de faire vivre l’égalité, la liberté et la fraternité. Le métier impossible
qu’est celui de gouverner prend toute son importance et son paradoxe :
a d m e t t re la nécessité du travail d’expérience démocratique, avec tous les
aléas qui en découlent, tout en gardant la République comme horizon,
comme projet plus que comme temple, ce qui revient à mettre en scène
une supposée maîtrise, cette « volonté politique » bien connue, terr i b l e-
ment mise à mal par un aveu comme celui de Vi l v o o rde par L. J o s p i n .
C’est pourtant l’expérience démocratique qui « g a r a n t i t » que la Répu-
blique reste vivante et se recompose. Expérience au sens trivial d’essais-
e rreurs, si difficile à admettre en politique, expérience plus formalisée a u
sens de protocoles et de pro c é d u res, qui permet d’intégrer méthodiquement
et prudemment toutes ces incertitudes, portées notamment par l’écologie,
mais aussi expérience au sens de savoir- f a i re, de tour de main, car il en faut
en politique, pour faire tenir ces chemins multiples de la démocratie qui
fabriquent la carte elle-même, toujours républicaine.
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est part i c u l i è rement éclairant. Le foisonnement des expériences ne perm e t
pas de masquer l’incertitude des métaphysiques en cause précisément, l’ab-
sence de capitalisation non plus. Or, il va devenir essentiel de stabiliser des
c a d res pour qu’ils deviennent aussi «n a t u re l s» que le vote (qui lui-même
p e rd de son caractère naturel dans le même temps, notons-le.)
Dans cette mise en danger nécessaire pro p re à la démocratie, il ne faut
pas négliger le travail de mise en forme pro g ressive des règles, des pro-
c é d u res, qui pourront tenir compte de tous ces êtres candidats à la re c o n-
naissance citoyenne.
L’ouvrage de Callon, Lascoumes et Barthe (Agir dans un monde incertain)
a représenté de ce point de vue un jalon important pour relier cet acquis
empirique des expériences à des principes de mise en controverse des
questions scientifiques et techniques. Il nous a semblé nécessaire de
revenir vers les auteurs avec des questions que nous espérions déran-
geantes, face à ce qui pouvait passer pour une focalisation abusive sur les
questions de pro c é d u res émergentes, méconnaissant les principes hérités,
qui stru c t u rent les débats eux-mêmes, ou les tâches de gestion ord i n a i re ,
ou encore la mauvaise volonté de certains acteurs qui pousseront toujours
à la guerre. Leur argument admet leurs limites dans la prise en compte
du rôle des médias, constituant, dans nos démocraties de masse, des
outils, des espaces, des médiations indispensables mais créant ainsi
d ’ a ut res contraintes de représentation. Pour le reste, les auteurs précisent
leur approche, en la distinguant de celles de Habermas, de Jean-Pierre
Dupuy notamment. Leur souci de créer les pro c é d u res, pour perm e t t re
les recompositions des questions et des participants eux-mêmes, distingue
bien la démocratie dialogique de la démocratie participative. Mais les
auteurs se préoccupent ici plus précisément de relier ces procédures à la
démocratie délégative «classique» dont ils ne nient pas l’importance.
Cette orientation dialogique peut ensuite être utilement confro n t é e
avec le travail « d’invention démocratique » fait sur plusieurs fronts et
par plusieurs acteurs. 
P o rto Alegre était incontournable, non cette fois comme lieu mythique
de la contestation, mais comme espace d’innovation procédurale. Et
l’exemple du budget participatif, analysé par Anne Querrien, est sans
doute le point de connexion le plus opératoire entre débats démocra-
tiques et gestion instituée. Si le budget permet de lire des politiques,
admet-on, il est plus difficile de prétendre mobiliser activement des
q u a rt i e r s , des groupes sociaux divers, et cela chaque année, sur ce pro j e t .
Ce travail suppose un désir politique qui s’appuie sur (mais qui soutient
aussi) des groupes émergents, faisant même exister des délégations
sur la base de groupes interpersonnels aux statuts peu définis. Mais
l’épuisement et l’ossification guettent même dans ces endroits les plus
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